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Direction de l’Environnement,
de l’Aménagement

et du Logement

Arrêté préfectoral DEAL/RED du 
portant mise en demeure de la société ESPACE COLOR CARAÏBES

de régulariser son unité de sablage industrielle 
exploitée Chemin de Fougères, sur le territoire de la commune de Petit-Bourg

Le préfet de la région Guadeloupe,
préfet de la Guadeloupe,
représentant de l’État dans les collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin,

Vu le code de l’environnement, Livres I et VII – partie législative, notamment ses articles L. 171-6,
L. 171-7 et L. 172-1, et Livre V – Titre I – partie législative, notamment ses articles L.  511-1 et
R. 512-8 ;

Vu le code de l’environnement, livre V Titre 1er – partie réglementaire, notamment ses articles R.
512-47 et R. 512-66-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 22 juillet 2020 portant nomination du préfet de la
région  Guadeloupe, préfet  de  la  Guadeloupe,  en  outre  représentant  de  l’État  dans  les
collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin – M. ROCHATTE (Alexandre) ;

Vu les arrêtés interministériels en date du 1er et  du  15 septembre 2022 portant nomination de
Monsieur  Jean-François  BOYER  en  qualité  de  Directeur  de  l’environnement  de
l’aménagement et du logement (DEAL) de la Guadeloupe ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  5  décembre  2016  relatif  aux  prescriptions  applicables  à  certaines
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration ;  

Vu la décision DEAL-PACT du 26 décembre 2022, portant subdélégation de signature au sein de 
la DEAL ;

Vu la  circulaire  du 19 juillet  2013 du ministre  de l’écologie,  du développement  durable  et  de
l’énergie,  relative  à  la  mise  en  œuvre  des  polices  administratives  et  pénales  en  matière
d’installations classées pour la protection de l’environnement ;

Vu le  rapport  de  l’inspecteur  de  l’environnement  (spécialité  installations  classées)  transmis  à
l’exploitant par courrier en recommandé avec accusé de réception en date du 22 novembre
2022 conformément aux articles L. 171-6 et L. 514-5 du code de l’environnement ;

Vu l’absence de réponse de l’exploitant  au terme du délai  déterminé dans la transmission du
rapport susvisé ;

Saint-Phy BP 54 – 97102 Basse-Terre Cedex
Tél : 0590 99 46 46
deal-guadeloupe@developpement-durable.gouv.fr
www.guadeloupe.developpement-durable.gouv.fr

20 janvier 2023

MTES - 971-2023-01-20-00012 - AP DEAL/RED du 20 janvier 2023 33



Considérant que lors de la visite en date du 16 juin 2022, l’inspecteur de l’environnement (spécialité
installations classées) a constaté la présence d’une sableuse mobile d’une puissance
de  plus  de  20  kW et  d’un  stock  de  produits  d'environ  120  kg  dépourvu  de  toute
protection, situés au 203, chemin de Fougères sur le territoire de la commune de Petit-
Bourg ;

Considérant que cette activité  est  soumise à déclaration en application de la  nomenclature des
installations classées, notamment  au titre de la rubrique suivante :  2575  :  Emploi de
matières abrasives ;

Considérant que cette activité est exploitée sans la déclaration nécessaire en application de l’article
L. 512.8 du code de l’environnement ; 

Considérant que le fonctionnement de l’installation sans déclaration préalable, et de ce fait sans
application des prescriptions associées, est susceptible de présenter des dangers et
inconvénients  pour  les  intérêts  mentionnés  à  l’article  L. 511-1  du  code  de
l’environnement ;

Considérant qu’il y a lieu, conformément aux dispositions contenues à l’article L. 171-7 du code de
l’environnement,  de mettre en demeure la société ESPACE COLOR CARAIBES de
régulariser sa situation administrative ;

 

L’exploitant informé,

Sur proposition du directeur de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

Arrête

Article 1er – Objet

La société ESPACE COLOR CARAIBES,  sise 203, chemin des Fougères – 97170 Petit-Bourg est
mise en demeure de régulariser la situation administrative de son unité de sablage industrielle, sise
Chemin de Fougères, sur le territoire de la commune de Petit-Bourg :

• soit en effectuant une déclaration conformément à l’article R. 512-47 et suivants du code de
l’environnement ;

• soit en cessant son activité et en procédant à la remise en état prévue à l’article L. 512-12-1
du code de l’environnement.

Article 2 – Suspension
Le fonctionnement de l’installation exploitée par la société ESPACE COLOR CARAIBES est suspendu
jusqu’à ce qu’il ait été statué :
– sur la demande de régularisation mentionnée à l’article 1 ci-dessus ;
– ou sur les modalités de cessation d’activité au vu du dossier mentionné à l’article 1 ci-dessus, à
compter de la date de notification du présent arrêté.

Page 2/3
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Article 3 – Délai

Le délai imparti pour respecter les mesures imposées à l’article 1 est fixé à :

    • 1 mois pour la télédéclaration dans le cas où l’exploitant opte pour la déclaration ;

    • 3 mois dans le cas où l’exploitant opte pour la cessation d’activité et la remise en état.

      Dans ce cas, l’exploitant fournit dans un délai de 1 mois un dossier décrivant les mesures prévues
au II de l’article R. 512-66-1 du code de l’environnement. 

Ces délais s’entendent à compter de la date de notification du présent arrêté.

Article 4 – Sanctions administratives et pénales

Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu
par l’article 2, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être
pris  à  l’encontre  de  l’exploitant  les  sanctions  prévues  à  l’article  L.  171-7,  Titre  VII  du  code  de
l’environnement.

Article 5 – Publicité et information

Une copie du présent arrêté est affichée à la mairie de Petit-Bourg pendant une durée minimum d'un
mois. Le procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est adressé au préfet par les soins du
maire.

Article 6 – Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le maire de la commune de  Petit-Bourg et le directeur de
l’environnement, de l’aménagement et du logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

P/le préfet et par délégation, 
P/le directeur de l’environnement, de l’aménagement

et du logement, par délégation
Le chef de service Risques, Energie, Déchets

Thierry LECOMTE

Délais et voies de recours 

La présente décision peut  faire  l’objet  d’une demande d’organisation d’une mission de médiation,  telle que
définie par l’article L. 213-1 du code de justice administrative, auprès du tribunal administratif de Basse-Terre .
La légalité de la présente décision peut être contestée par toute personne ayant intérêt à agir, dans les deux
mois qui suivent la date de sa notification ou de sa publication. À cet effet, cette personne peut saisir le tribunal
administratif de Basse-Terre d'un recours contentieux. Elle peut également saisir d’un recours gracieux l'auteur
de la décision ou d'un recours hiérarchique le ministre compétent. Cette démarche proroge le délai de recours
contentieux qui doit être introduit dans les deux mois suivant la réponse. L’absence de réponse au terme des
deux mois vaut rejet implicite.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site Internet www.telerecours.fr 
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Direction de l’Environnement,
de l’Aménagement

et du Logement

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DEAL/RED 
portant levée de consignation de somme

Le préfet de la région Guadeloupe,
préfet de la Guadeloupe,
représentant de l’État dans les collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin,

Vu le code de l’environnement, Livres I et V – Titre 1er- partie législative, notamment ses articles
L. 171-6, L. 171-7, L. 171-8, L. 172-1, L. 511-1, L. 512-7-3 et L. 514-5 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 22 juillet 2020 portant nomination du préfet de la
région  Guadeloupe,  préfet  de  la  Guadeloupe,  en  outre  représentant  de  L’État  dans  les
collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin – M. ROCHATTE (Alexandre) ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 27 avril 2015 mettant en demeure, dans un délai de trois mois,
la société LEADER AUTO de procéder à la régularisation administrative ou d’évacuer tous les
déchets vers un centre agréé ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 10 mars 2018 portant consignation de la somme de 7 000,00 € à
l’encontre de la société LEADER AUTO concernant une activité de stockage / démontage de
VHU sise Les Mangles sur la commune de Petit-Canal ;

Vu l’arrêté SG/SCI du 15 mai 2021 portant délégation de signature à M. Boyer, directeur de la
DEAL,  et  la  décision du 24 octobre  2022 de la  DEAL portant  subdélégation  de signature
administration générale ; 

Vu le rapport de l’inspecteur  des installations classées pour la protection  de l’environnement en
date 16 mai 2022 transmis à l’exploitant par courrier en date du 23 août 2022 conformément
aux articles L. 171-6 et L. 514-5 du code de l’environnement ;

Vu l’absence de réponse de l’exploitant au terme du délai déterminé dans la transmission du  
rapport susvisé ;

Considérant que l’exploitant a évacué les véhicules hors d’usage (VHU) vers un centre agréé à cet
effet ;

Considérant que  l’évacuation des VHU permet  de satisfaire aux termes de l’article  1 de l’arrêté
préfectoral de mise en demeure du 27 avril 2015 notifié à la société LEADER AUTO ;

Saint-Phy BP 54 – 97102 Basse-Terre Cedex
Tél : 0590 99 46 46
deal-guadeloupe@developpement-durable.gouv.fr
www.guadeloupe.developpement-durable.gouv.fr
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Considérant que, dans ces conditions, il y a lieu de restituer à la société LEADER AUTO la somme
consignée d’un montant de 7 000,00 euros ;

Sur proposition du directeur de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

ARRÊTE

Article 1 – Consignation

La procédure de consignation de somme engagée à l’encontre de la société LEADER AUTO, en
application  de  l’arrêté  préfectoral  du  10  mars  2018, prévue  à  l’article  L.  171-8  du  code  de
l’environnement est levée.

La somme de 7 000,00 euros consignée auprès du Directeur Régional des Finances Publiques est
restituée.

À cet effet, un titre de reversement sera rendu immédiatement exécutoire.

Article 2 – Publicité

Une copie du présent arrêté est adressée à la mairie de Petit-Canal aux fins d'affichage pendant une
durée minimum d’un mois. Le procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est adressé au
préfet par les soins du maire.

Le présent arrêté est notifié à la société LEADER AUTO.

Article 3 – Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur régional des finances publiques, le directeur de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement,  le  maire  de  la  commune  de  Petit-Canal,  le
trésorier payeur général de Guadeloupe sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Guadeloupe.

Basse-Terre, le 

Délais et voies de recours 
La présente décision peut faire l’objet  d’une demande d’organisation d’une mission de médiation,  telle que
définie par l’article L. 213-1 du code de justice administrative, auprès du tribunal administratif de Basse-Terre .
La légalité de la présente décision peut être contestée par toute personne ayant intérêt à agir, dans les deux
mois qui suivent la date de sa notification ou de sa publication. A cet effet, cette personne peut saisir le tribunal
administratif de Basse-Terre d'un recours contentieux. Elle peut également saisir d'un recours gracieux l'auteur
de la décision ou d'un recours hiérarchique le ministre compétent. Cette démarche proroge le délai de recours
contentieux qui doit être introduit dans les deux mois suivant la réponse. L'absence de réponse au terme des
deux mois vaut rejet implicite.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site Internet www.telerecours.fr 
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29 décembre 2022                                   Le Préfet,
                   P/Le Préfet et par délégation,
P/le Directeur de l'environnement, de l'aménagement
                   et du logement, par délégation
     Le chef de service Risques, Energie, Déchets

    Thierry LECOMTE
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Direction de l’Environnement,
de l’Aménagement

et du Logement

Arrêté préfectoral DEAL/RED du 05 décembre 2022
mettant en demeure la société HT BTP

soit de déposer un dossier de demande d’autorisation au titre de la réglementation relative aux
installations classées, soit de suspendre les activités et de remettre en état le site de l’affouillement

au lieu-dit «Cambourg», sur le territoire de la commune de Sainte-Anne

Le préfet de la région Guadeloupe,
préfet de la Guadeloupe,
représentant de l’État dans les collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin,

Vu le  code  de  l’environnement,  Livres  I  et  V  –  Titre  1er -  parties  législative  et  réglementaire
notamment ses articles L. 171-6, L. 171-7-I, L. 172-1, L. 511-1, L. 514-5, R. 511-9 et R. 512-
28 ;

Vu le code minier et ses textes d’application ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 22 juillet 2020 portant nomination du préfet de la
région  Guadeloupe, préfet  de  la  Guadeloupe,  en  outre  représentant  de  l’État  dans  les
collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin – M. ROCHATTE (Alexandre) ;

Vu l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières et aux
installations de premier traitement de matériaux de carrières ; 

Vu la  circulaire  du 19 juillet  2013  du ministre  de l’écologie,  du développement  durable  et  de
l’énergie,  relative  à  la  mise  en  œuvre  des  polices  administratives  et  pénales  en  matière
d’installations classées pour la protection de l’environnement ;

Vu le  rapport  de  l’inspecteur  de  l’environnement  (spécialité  installations  classées)  référencé  
n°  RED-PRT-IC-2022-467 transmis  à  l’exploitant  par  courrier  en date du 18 octobre  2022
conformément à l’article L. 171-6 du code de l’environnement ;

Vu le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur en date du 18 octobre 2022 ;

Vu l’absence de réponse de l’exploitant  au terme du délai  déterminé dans la  transmission du
rapport susvisé ;

Saint-Phy BP 54 – 97102 Basse-Terre Cedex
Tél : 0590 99 46 46
deal-guadeloupe@developpement-durable.gouv.fr
www.guadeloupe.developpement-durable.gouv.fr
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Considérant que  la  société  HT  BTP a  réalisé  un  affouillement  au  lieu-dit  «Cambourg»,  sur  le
territoire de la commune de Sainte-Anne ;

Considérant que  les  matériaux  extraits  disposent  des  caractéristiques  intrinsèques  techniques
appropriées  pour  la  commercialisation  et  qu’une  partie  estimée  à  environ  
2 000 m3 a été prélevée en vue d’être utilisée partiellement sur un site, conduisant à
considérer qu’il s’agit de matériaux de carrière ;

Considérant qu’en conséquence, les travaux engagés correspondent à un affouillement et que cette
exploitation  relève  du  régime  de  l’autorisation  au  titre  de  la  nomenclature  des
installations classées, rubrique 2510-3 ;

Considérant que l’extraction de matériaux constitue un affouillement au sens des articles 1 et 4 du
code minier ;

Considérant qu’aucune des autorisations susvisées n’a été obtenue par l’exploitant ;

Considérant que l’extraction des matériaux précités présente des risques d’éboulement et constitue
une atteinte irréversible nécessitant au préalable de définir entre autres l’ensemble des
contraintes  pesant  sur  le  site  (d’urbanisme,  d’environnement,  de tenue de sols),  le
mode  d’extraction  et  les  mesures  compensatoires  permettant  la  réinsertion
satisfaisante du site dans son environnement ;

Considérant la  non  prise  en  compte  des  intérêts  visés  par  l’article  L.  511-1  du  code  de
l'environnement, notamment la sécurité publique et la protection de l’environnement et
des paysages ; 

Considérant que, face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l’article
L. 171-7 du code de l’environnement en mettant en demeure l’exploitant de régulariser
sa situation administrative, et en suspendant dans l’attente les travaux d’affouillement, 

L’exploitant informé,

Sur proposition du directeur de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

Arrête

Article 1er

La  société  HT  BTP, sise  section  « Bragelogne »  –  97118 Saint-François,  dénommée  ci-après
l’exploitant est mise en demeure :

1- soit de régulariser l’affouillement effectué au lieu-dit « Cambourg », sur le territoire de la   
commune de Sainte-Anne ;

2-  soit  de  procéder,  conformément  à la  réglementation  applicable  et  aux  prescriptions  ci-
après, à la remise en état des terrains affectés par l’affouillement de sol.

Article 2 

L’exploitant  doit  faire connaître par  écrit  à monsieur  le préfet  l’option retenue,  sous huit  jours,  à
compter de la date de notification du présent arrêté.
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Article 3 
L’affouillement, ainsi que l’évacuation des matériaux, sont suspendus dès la notification du présent
arrêté, jusqu’à obtention de l’autorisation requise.
Afin de limiter les conséquences d’un éventuel accident sur le site, les mesures suivantes doivent
être prises dans un délai de 8 jours à compter de la notification du présent arrêté :

• limitation de l’accès à la partie basse des fronts ;
• clôture du site sur la totalité de sa périphérie, y compris la partie haute des fronts ;
• ainsi que toute mesure appropriée de mise en sécurité liée au contexte spécifique du site.

Article 4 

4.1. La régularisation de ladite exploitation s’opère en déposant auprès de la préfecture, le dossier
de  demande  d’autorisation  de  réaliser  un  affouillement,  demande  portant  sur  un  périmètre
englobant à minima l’intégralité des terrains qui ont été affectés jusqu’à ce jour par l’exploitation.

4.2. Le dossier de demande d’autorisation est constitué conformément aux dispositions de l’article
R. 181-15 du code de l’environnement.

4.3. Le délai imparti pour le dépôt du dossier de demande est de trois mois, à compter de la date de
notification du présent arrêté.

Article 5 

5.1. La remise en état comporte au minimum les dispositions suivantes :
• la mise en sécurité des terrains affectés par l’exploitation et sa préparation dans un état tel

qu’il ne s’y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l’article L. 511-1 du
code de l’environnement, Titre V, Livre 1er, avec notamment la mise en place d’une clôture
efficace sur toute la partie supérieure des fronts ;

• le nettoyage de l’espace affecté par l’exploitation pour en retirer tous les produits dangereux et
tous  les  déchets  qui  seront  remis  à  l’exploitant  d’installations(s)  dûment  autorisée(s)  ou
agréée(s) pour les recevoir ; 

• la prévention d’écoulements météoriques boueux ou de blocs sur les fonds inférieurs ;
• l’insertion  satisfaisante  et  accélérée  de l’espace  affecté  par  l’exploitation  dans le  paysage

environnant au travers d’un programme de revégétalisation et de reboisement sur des sols
convenablement  préparés  à  cette  fin :  à  minima les  terrains  inférieurs  sont  recouverts  de
50 cm de terre végétale, et des arbres de haut jet sont plantés en nombre suffisant en pied
des fronts.

La remise en état est achevée 3 mois après la notification du présent arrêté.

5.2.  L’exploitant  adresse à monsieur  le préfet,  dans un délai  d’un mois suivant  la notification  du
présent arrêté, trois exemplaires du dossier de mise à l’arrêt définitif de l’affouillement. Ce dossier
contient :

• le plan orienté, à l’échelle du 1/500°, de l’état projeté, au terme prescrit pour sa remise en état,
de l’espace affecté par l’exploitation de la carrière et par sa mise en sécurité, ainsi que des
terrains voisins jusque 35 mètres au-delà de cet  espace.  Cet  état  projeté doit  traduire les
prescriptions de l’article 4.1. Sur ce plan apparaissent les informations suivantes : limites et n°
de parcelles,  clôtures,  pistes d’accès,  pistes de circulation intérieure à l’espace affecté par
l’exploitation, périmètre de zone(s) déboisée(s), arête de la fouille, pied et arête de front(s),
constructions,  pylônes,  fossés  de  drainage,  dispositifs(s)  de  prévention  des  écoulements
météoriques boueux cité au 4.1, point bas de l’espace affecté et remis en état ;

• une étude paysagère en vue de la réinsertion du site dans son environnement est réalisée par
un bureau d’études spécialisé. Cette étude devra viser à la recréation d’un profil du terrain
proche du profil naturel, avec des pentes correspondantes, et justifier des hauteurs maximales
de  gradins  acceptables.  Elle  devra  indiquer  les  volumes  de  matériaux  à  rapporter  et  les
épaisseurs minimales de terres végétales à mettre en place pour permettre une reprise rapide
de la végétation.  Les espèces ligneuses à réimplanter  en fonction notamment du profil  du
terrain seront déterminées en accord avec l’office national des forêts ;
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• le calendrier prévisionnel de remise en état ;
• l’indication, en cas de besoin, de la surveillance à exercer, de l’impact de l’exploitation de la

carrière sur son environnement.
Les  travaux  de  remise  en  état  ne  peuvent  être  engagés  qu’après  accord  de  l’inspection  des
installations classées.

Article 6 

Si à l’expiration des délais précités, l’exploitant n’a pas satisfait à la présente mise en demeure, il
pourra être fait application des sanctions administratives prévues à l’article L. 171-8 du Livre V, Titre
1er du code de l’environnement.

Article 7 

Une copie du présent arrêté est affichée à la mairie de  Sainte-Anne pendant une durée minimum
d'un mois. Le procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est adressé au préfet par les
soins du maire.

Article 8 

Le secrétaire général de la préfecture, le maire de la commune de  Sainte-Anne et le directeur de
l’environnement, de l’aménagement et du logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

P/ le Préfet, par délégation
P/le directeur de l’Environnement de l’Aménagement

et du Logement de Guadeloupe
Le chef du service Risques, Énergie, Déchets, 

Thierry LECOMTE

Délais et voies de recours 

La présente décision peut faire  l’objet  d’une demande d’organisation d’une mission de médiation, telle  que
définie par l’article L. 213-1 du code de justice administrative, auprès du tribunal administratif de Basse-Terre .
La légalité de la présente décision peut être contestée par toute personne ayant intérêt à agir, dans les deux
mois qui suivent la date de sa notification ou de sa publication. À cet effet, cette personne peut saisir le tribunal
administratif de Basse-Terre d'un recours contentieux. Elle peut également saisir d’un recours gracieux l'auteur
de la décision ou d'un recours hiérarchique le ministre compétent. Cette démarche proroge le délai de recours
contentieux qui doit être introduit dans les deux mois suivant la réponse. L’absence de réponse au terme des
deux mois vaut rejet implicite.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site Internet www.telerecours.fr 
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Direction de l’Environnement,
de l’Aménagement

et du Logement

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL du 18 novembre 2022
mettant en demeure Auto Casse Plus
exploitant une activité de centre VHU 

située RN5, Boisripeaux
sur le territoire de la commune des Abymes 

Le préfet de la région Guadeloupe,
Le préfet de la Guadeloupe, 
Représentant de l’État dans les collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin,

Vu le code de l’environnement, Livres I et V – Titre 1er – partie législative, notamment ses articles
L. 171-6, L. 171-8, L. 172-1, L. 511-1, L. 514-5, R. 512-46-1 et R. 543-162 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif  aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 22 juillet 2020 portant nomination du préfet de la
région  Guadeloupe,  préfet  de  la  Guadeloupe,  en  outre  représentant  de  L’État  dans  les
collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin – M. ROCHATTE (Alexandre) ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  26 novembre 2012  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux
installations classées relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2712-1
(installation d’entreposage, dépollution, démontage ou découpage de véhicules terrestres hors
d’usage) ;

Vu l’arrêté  ministériel  du 2 mai 2012  modifié  par  l’arrêté  ministériel  du 14 avril  2020  relatif  aux
agréments des exploitants des centres VHU et aux agréments des exploitants des installations
de broyage de véhicules hors d’usage ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013-092 SG/DiCTAJ/BRA du 23 décembre 2013 portant agrément sous
le numéro PR 971 00004-D pour une installation de stockage, de dépollution et de démontage
de véhicules  hors  d’usage sise  à  Boisripeaux sur  le  territoire  de la  commune des Abymes
exploitée par la société Auto Casse Plus ;

Vu la  circulaire  du 19  juillet  2013  du ministère  de  l’écologie,  du  développement  durable  et  de
l’énergie,  relative  à  la  mise  en  œuvre des  polices  administratives  et  pénales  en  matière
d’installations classées pour la protection de l’environnement ;

Vu le  rapport  de l’inspecteur  des installations classées en date du 04 octobre 2022 transmis  à
l’exploitant  par  courrier,  conformément  aux  articles  L. 71-6  et  L.  514-5  du  code  de
l’environnement ;

Vu l’absence  de  réponse  de  l’exploitant  au  terme du  délai  déterminé  dans  la  transmission  du
Saint-Phy BP 54 – 97102 Basse-Terre Cedex
Tél : 0590 99 46 46
deal-guadeloupe@developpement-durable.gouv.fr
www.guadeloupe.developpement-durable.gouv.fr
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rapport susvisé ;

Considérant que lors de la visite d’inspection en date du 2 septembre 2022 lors de l’incendie qui
s’est  déclaré  sur  le  site,  l’inspection des  installations  classées  a  constaté  les
manquements suivants :

• le site ne dispose pas de dispositif de recueil des eaux et écoulements, dont les
eaux d'extinction d'incendie, permettant de les récupérer ou de les traiter et de
prévenir  toute pollution  des sols,  des égoûts,  des  cours  d'eau ou du milieu
naturel ;

• des VHU non dépollués sont empilés sans recours à des étagères à glissières
superposées ;

• des VHU non dépollués sont entreposés pendant plus de six mois ;

• des zones d'entreposage sont distantes de moins de 4 mètres de la zone de
dépollution ;

• des roues sont entreposées en dehors de la zone prévue à cet effet ;

• des roues incendiées représentent plus de 100 m3 de volume et se trouvent à
moins de 6 mètres des autres zones d'entreposages ;

• certains VHU dépollués sont empilés à plus de 3 mètres de hauteur. ;

• la  zone de pressage est  située à moins  de 4 mètres  des autres  zones de
l’installation et n’est  pas munie de dispositif  de recueil  des eaux d’extinction
d’incendie ;

Considérant que ces non-conformités sont susceptibles de porter atteinte aux intérêts mentionnés à
l’article L. 511-1 du code de l’environnement ;

Considérant que  face  à  ces  manquements,  il  convient  de  faire  application  des  dispositions  de
l’article  L.  171-7  du  code  l’environnement  en  mettant  en  demeure  la  société  Auto
Casse Plus  de respecter les prescriptions de l’arrêté ministériel susvisé, afin d’assurer
la protection des intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement ;

L’exploitant informé,

Sur proposition du directeur de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

ARRÊTE

Article 1er – Objet

La société Auto Casse Plus exploitant une installation d’entreposage, de dépollution, de démontage et
découpage de véhicules hors d’usage (VHU) sis RN5, Bois ripeaux sur le territoire de la commune des
Abymes est mise en demeure sous un délai de six mois à compter de la notification du présent arrêté,
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de  respecter  les  dispositions  suivantes  de  l’arrêté  ministériel  du  26  novembre  2012  relatif  aux
prescriptions générales applicables aux installations classées relevant du régime de l’enregistrement :

• article 25 paragraphe V - Risques accidentels, Dispositif de rétention

Toutes les mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles
d'être pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci
soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours
d'eau ou du milieu naturel.  Ce confinement peut  être réalisé par des dispositifs internes ou
externes à l'installation ;

• article 41 paragraphe I, II, et IV - Risques chroniques, Pollution

I - Entreposage des VHU avant dépollution :
. L'empilement des VHU est interdit, sauf s'il est utilisé des étagères à glissières superposées 
(type RACK).
. Les VHU non dépollués ne sont pas entreposés plus de six mois.
. La zone d'entreposage est distante d'au moins 4 mètres des autres zones de l'installation. 
Elle est imperméable et munie de dispositif de rétention.

II - Entreposage des pneumatiques :
. Les pneumatiques retirés des VHU sont entreposés dans une zone dédiée de l'installation. 
La quantité maximale entreposée ne dépasse pas 300 m3 et dans tous les cas la hauteur de 
stockage ne dépasse pas 3 mètres.
. L'entreposage est réalisé dans des conditions propres à prévenir le risque d'incendie. Si la 
quantité de pneumatiques stockés est supérieure à 100 m3, la zone d'entreposage est à au 
moins 6 mètres des autres zones de l'installation.

IV - Entreposage des VHU après dépollution :
. Les véhicules dépollués peuvent être empilés dans des conditions à prévenir les risques 
d'incendie et d'éboulement. La hauteur ne dépasse pas 3 mètres ;

• article 42 paragraphe II - Risques chroniques, Opérations après dépollution

L'aire dédiée aux activités de cisaillage et de pressage est distante des autres aires d'au moins 4 
mètres. Ces opérations ne s'effectuent que sur des véhicules dépollués.
Le sol de ces aires est imperméable et muni de rétention.

Article 2 – Sanctions

Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu
par ce même article,  et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il
pourra être pris  à l’encontre de l’exploitant  les sanctions prévues à l’article L.  171-8 du code de
l’environnement.

Article 3 – Publicité

Une copie du présent arrêté est affichée à la mairie des Abymes pendant une durée minimum d’un
mois. Le procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est adressé au préfet par les soins du
maire.
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Article 4 – Exécution

Le secrétaire général  de la  préfecture,  le maire des Abymes,  le directeur de l’environnement,  de
l’aménagement et du logement sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Guadeloupe.

Le préfet, 
P/le préfet et par délégation, 

P/le directeur de l’environnement, de l’aménagement
et du logement, par délégation

Le chef de service Risques, Energie, Déchets

Thierry LECOMTE

Délais et voies de recours
La présente décision peut  faire  l’objet  d’une demande d’organisation d’une mission de médiation,  telle que
définie par l’article L. 213-1 du code de justice administrative, auprès du tribunal administratif de Basse-Terre .
La légalité de la présente décision peut être contestée par toute personne ayant intérêt à agir, dans les deux
mois qui suivent la date de sa notification ou de sa publication. À cet effet, cette personne peut saisir le tribunal
administratif de Basse-Terre d’un recours contentieux. Elle peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur
de la décision ou d’un recours hiérarchique le ministre compétent. Cette démarche proroge le délai de recours
contentieux qui doit être introduit dans les deux mois suivant la réponse. L’absence de réponse au terme des
deux mois vaut rejet implicite.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site Internet www.telerecours.fr 
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